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Le CHRU de Montpellier a mis en place, afin de faciliter la sortie des patients de son 

établissement, un service qui, dans les faits, est comparable à une centrale d'appels vers des 

transporteurs de personnes. L'exploitation de ce service a été consignée dans une « Charte » qui 

fait l'objet du présent contentieux entre une société ambulancière et le CHRU ; la société ayant 

été exclue du service pour manquements estimés à ladite charte. Avant de juger au fond 

toutefois, encore fallait-il s'entendre sur la nature de l'acte conventionnel. La CAA de Marseille 

y a ainsi vu un contrat administratif (et on l'aurait bien a priori suivie) en ce que l'acte fait 

participer les sociétés qui y adhèrent au service public hospitalier. À l'inverse, estimera le 

Conseil d'État en cassation, puisque la convention n'organise pas l'accès à l'établissement public 

de santé mais uniquement sa sortie vers des établissements et des domiciles privés 

principalement, le CHRU – partant – ne fait que faciliter l'accès à des transporteurs privés et 

offre un service qui s'organise avec un système de tour de rôle égalitaire en tâchant de respecter 

au mieux le droit de la concurrence. Il n'est donc, en l'espèce, ni question d'un contrat ayant 

confié l'exercice même d'un service public ni même – jugera-t-on au fond aux termes de l'article 

L. 821-2 du Code de justice administrative – d'un contrat qui, par ses clauses notamment, relève 

d'un régime exorbitant. La charte est donc bien régie par le droit privé. 
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